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OBJET : COVID-19 REF18  - REMBOURSEMENT DES ARRHES THERMALES 
 
 
 

1. SORT DES ARRHES EN CAS DE FORCE MAJEURE 

 

1.1 Principe du versement d’arrhes par un consommateur 

 

Les arrhes correspondent à une somme d’argent versée par un consommateur souhaitant se 

réserver une faculté de dédit. Ainsi, dans le cas où le consommateur souhaiterait se dédire de 

son engagement, la somme versée sera conservée par le professionnel. Dans le cas contraire, 

lorsque le professionnel souhaite rompre son engagement, il devra restituer le double de la 

somme versée par le consommateur (article 1590 du code civil et L. 214-1 du Code de la 

consommation lorsque le contrat est conclu entre un professionnel et un consommateur). 

 

1.2 Exception au principe 

 

Ce principe s’applique sans difficulté lorsque la résiliation de l’engagement émane de la volonté 

du consommateur ou du professionnel. 

Quel est le régime juridique en cas de résiliation de l’engagement ne résultant pas de la volonté 

des parties, tel que la conséquence d’un évènement de force majeure ? 

 

La force majeure en matière contractuelle est définie, par l’article 1218 du code civil, comme étant 

un « évènement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être raisonnablement prévu 

lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures 

appropriées » empêchant l’exécution de son obligation par le débiteur. 

Il est admis que la force majeure est caractérisée par deux critères cumulatifs. Ainsi, un 

évènement aura la qualité de force majeure s’il est : 

 

• Imprévisible : sera qualifié d’imprévisible, un évènement qui ne pouvait pas être 

raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat ; 
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• Irrésistible : sera qualifié d’irrésistible, un évènement échappant au contrôle du 

débiteur. 

 

Ainsi, il a par exemple été jugé, que constituait un évènement de force majeure la fermeture 

administrative d’un hôtel, car cette fermeture était, entre autre, imprévisible pour les contractants 

au moment de la conclusion du contrat (Cour d’Appel, Amiens, Civ 1ère, 20 décembre 2016, 

n°15/01482). 

 

Par conséquent, il a été jugé à plusieurs reprises qu’en cas d’impossibilité d’exécution du contrat 

pour force majeure, les arrhes deviennent sans cause puisqu’elles sont le prix d’une faculté 

de dédit qui perd sa raison d’être (Cour d’Appel, Aix en Provence, 20 mars 1991). 

 

De ce fait, le principe des articles 1590 du Code civil et L. 214-1 du Code de la consommation 

imposant au professionnel de restituer le double des arrhes versées par le consommateur en cas 

de résiliation de sa part ne pouvait s’appliquer en cas de circonstances imprévisibles et 

irrésistibles l’empêchant d’accomplir la prestation promises, constitutives d’un cas de force 

majeure. Le professionnel devait donc rembourser les arrhes versées mais non le double de cette 

somme (Cour d’Appel, Amiens, Civ 1ère, 20 décembre 2016, n°15/01482). 

 

Donc, en cas d’évènement de force majeure, le professionnel devra restituer la somme 

versée par le consommateur au titre des arrhes, mais ne devra pas lui verser le double de 

celle-ci. 

 

1.3 Application à l’espèce 

 

L’évènement qui engagerait la résiliation des engagements des établissements thermaux envers 

les curistes serait une décision administrative de fermeture de ces établissements en raison de 

la gestion de la crise liée au Covid-19. 

 

Cette décision administrative serait : 

 

• Imprévisible au moment de la conclusion du contrat : la décision administrative de 

fermeture des établissements thermaux sera qualifiée d’évènement imprévisible si 

elle a été décidée après la conclusion des contrats. Ainsi, vous devez vérifier la date 

de la formation de chaque contrat (date de signature). 

 

L’Etat, à la suite de la réunion de Bruno Le Maire avec les partenaires sociaux au ministère du 

Travail le 28 février 2020, a reconnu le CoVid-19 comme un cas de force majeure pour les 

entreprises. Toutefois, cette qualification n’était retenue, jusqu’ici, que pour les marchés publics 

de l’Etat. 

Ainsi, il ne convient pas, de manière certaine, de retenir cette date comme celle à partir de laquelle 

le risque de fermeture d’un établissement thermal privé deviendrait prévisible et donc ne pourrait 

plus être qualifié comme évènement de force majeure. 

 

En revanche, suite à l’allocution solennelle du Président de la République du 12 mars 2020, le 

risque de fermeture de tous les établissements regroupant des personnes dans un lieu 

confiné devient prévisible. De plus, l’interdiction des rassemblements de 100 personnes et plus 

a été annoncée ce même jour (décret du 13 mars 2020). 
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Par conséquent, nous pourrions retenir comme date de prévisibilité du risque de fermeture 

des établissements thermaux la date du 12 mars 2020. 

 

Ainsi, depuis cette date, la préconisation est de ne plus encaisser aucunes arrhes afin de 

ne pas prendre le risque que la décision administrative de fermeture des établissements soit 

considérée comme prévisible. Ceci aurait pour conséquence d’empêcher la qualification de 

l’évènement de « cas de force majeure » et donc de réappliquer le principe du remboursement 

du double des arrhes pour le professionnel. 

 

• Irrésistible : la décision administrative de fermeture des établissements est une mesure 

administrative qui s’impose par la seule volonté de son auteur sans le consentement 

des personnes concernées. De ce fait, cette décision échapperait au contrôle des 

établissements thermaux et leur serait contraignante. 

 

 

Ainsi, sous réserve que les contrats avec les curistes aient bien été conclus avant le 12 mars 

2020, la décision administrative de fermeture des établissements thermaux signifiée par votre 

ARS sera qualifiée d’évènement de force majeure. 

 

A ce titre, et en application de la jurisprudence, les établissements thermaux devront 

reverser les arrhes aux curistes mais ne devront pas leur restituer le double de cette 

somme. 

 

 

Bien cordialement, 

 

 

Paris, le 17 mars 2020 


